
A V ANT-PROPOS 

Tous les deux ans, le Centre interuniversitaire de droit public 
organise une journée d'études. Il renoue ainsi avec une tradition 
qui revenait à rassembler autour d'une question controversée les 
enseignants du droit constitutionnel et du droit administratif dans 
les différentes facultés de droit belges. C'est l'occasion aussi pour 
des chercheurs et des praticiens de les rejoindre et de s'efforcer de 
<< faire le point >> sur un problème de droit public particulièrement 
débattu. 

Ces journées interuniversitaires de droit public sont organisées 
selon le régime d'une tournante. Chaque Faculté de droit accueille 
à son tour les assises du Centre. En 1987, c'est la Faculté de droit 
de l'Université catholique de Louvain qui, à Louvain-la-Neuve, 
offrira les locaux et les services que requiert ce type de manifestation. 

Le thème choisi << Maintien de l'ordre et droits de l'homme >> 

retiendra asurément l'attention. Il a été précisé comme suit : << Les 
autorités ont pour tâche d'assurer tranquillité et sécurité dans une 
société qui est de plus en plus perturbée par des troubles en tout 
genre, par la violence et la peur. Quels ont été les effets de ces 
circonstances sur l'attitude des autorités et les mesures prises par 
elles? Quelle est la signification de ces mesures pour les droits de 
l'homme>>? 

C'est une réflexion fondamentale sur les droits et devoirs des 
individus comme sur les droits et devoirs de la société politique 
qui s'esquisse ici. Elle n'a pu être poursuivie qu'avec le concours 
de juristes provenant de toutes les Universités belges. MM. Robert 
Andersen (U.C.L.), L. Dupont (K.U.L.), R. Ergec et J. Spreutels 
(U.L.B.), J. Velaers (Antwerpen) ont rédigé les rapports prélimi-
naires à ces journées. MM. P. Lewalle (U.Lg.) et A. Vander 
Stichele (R. U. G.) président, pour leur part, les séances de travail 
consacrées à la discussion de ces rapports. Que tous soient vivement 
remerciés de leur précieux concours ! 
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En publiant << Maintien de l'ordre et droits de l'homme>>, le 
Centre interuniversitaire de droit public est convaincu de contribuer 
à l'examen d'une question importante pour le fonctionnement de 
notre société démocratique. 
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